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France : projet de rSsolntion

Le Conseil de s6curit6,

Rappelant  ses  r4solutions  ant@ieures,  en  particulier  Jes  r4soJutions
2227 (2015) et 2100 (20t3), Ia d@taration de son prdsident en date du 6 fEvrier
2015 (SiPRST/2015!5)ÿ et ses d@larations fl la presse, don*. ceJle du 12janvier
2016, concernant Ja situation au MaJi,

Rdqffirmcmf son ferme attachement fl ta souverahtet4, fl l'unit4 et fl t'inldgrit4
territoriale du Mali, insismnt sur Je fair que c'est avant tout aux autorit4s maliennes
qu'iI incombe d'assurer la stabilit4 et la s4curit4 sur l'ensemble du territoire malien,

et soulignanl qu'il importe que Ie pays prenne en main les initiatives en faveur de la
paix et de la s4curit4,

Rdq[firmant tes principes fondamentaux du maintien de la paix, y compris
ceux du consentement des parties, de t'impartialit4 et du non-recours fl [a force saul
en cas de Jdgitime d4fense ou de ddfense du mandat, consid6ranl que le mandat de
chaque mission de maintien de la paix doit ÿtre adaptd aux besoins et fl la situation
du pays concernd et rappelam la ddcJaration de son prdsident en date du
25 novembre 2015 (S/PRST/20t 5/22),

Conscient de I'aspiration 14gitime de tons les citoyens maliens fl jouir d'une

pMx et d'un ddveloppement durables,

Co,siddra.nt que J'Accord pour ia paix et la rdconci[iation au MaJi, qui a dt4

sign4 en 2015 par le Gouvernement malien et les groupes arm4s des coalitions
Plateforme et Coordination des mouvements de l'Azawad, reprdsente une occasion
historique d'installer durablement la paix au MaJi,

Voyant darts l'Accord un texte 4quilibr4 et complet, en ce qu'il prend en

compte les dimensions poJitique et institutionnelle de la crise au Malt et Ies aspects
touchant la gouvernance, la s@urit4, le ddveloppement et Ia r@ondliation, tout en
respectant la souverainet4, J'unit4 et l'int4gritd territoriale de t'Etat malien,

Soulignant que la raise en oeuvre pleine et effective de l'Accord, qui doit ÿtre
prise en charge et pilot4e par les Maliens eux-mames, incombe au Gouvernement
malien et aux groupes arm4s des coalitions Plateforme et Coordination, et est
indispensable fl l'instauration d'une paix durable au Mali, compte dtant tenu des

enseignements tir4s des accords de paix pr4c4dents,

Se f61icitanl des mesures positives prises par le Gouvernement malien et les
groupes armds des coalitions Plateforme et Coordination pour mettre en oeuvre
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UAccord, tout en se dÿclarant gravement prÿoccupd par les retards constants
enregistrds dans son application, et se Jglicitant dgalement du fait que le cessez-le-
feu est respectÿ depuis aoOt 2015, geste important et concret de bonne volont4 de la
part des parties maliennes,

Se fO/icitant ÿgalement de la signature par ie Gouvernement malien, les
groupes armOs des coalitions Piateforme et Coordination, le 19 juin 2016, de
l'Entente stir la raise en place des autoritds int4rimaires et d'autres arrangements
connexes, ainsi que de la d@ision du Prdsident du Mali, M. lbrahhn Boubacar

Keita, le 15 juin 2016, de @signer M. Mahamadou Diagouraga comme son Haut-
Repr4sentant charg4 de la raise en oeuvre de I'Accord,

Saluant l'adoption par/e Gouvernement malien, en janvier 2016, du deuxiÿme
Plan national d'action pour l'application de la rdsolution 1325 (2000) du Conseil de
s6curit6 et se fdlicitant ÿ cet 4gard que le Gouvernement malien air adopt4, en
d4cembre 2015, une Ioi imposant un quota de 30 % de femmes dans les institutions
nationales,

Affirmant qu'il compte faciliter, appuyer et suivre de prbs la raise en oeuvre de
l'Accord, et saluant le r61e jou4 par l'Alg4rie et les autres membres de 1'4quipe de
m6diation internationale pour aider les parties maliennes ii appliquer l'Accord,

Se fÿlicitant que le Gouvernement malien ait annonc4, le 12 avril 2016, la
tenue  d'41ections  municipales  le  25 septembre  2016,  d'un  rdfdrendum
constitutionnel en novembre 2016, au cours duquel la creation d'un S@at serait

propos@, et d'41ections rdgionales au premier semestre de 2017, et souhaitant que
ces processus soient ouverts/ÿ tous,

Se ddclarant prdoccup6 par la prdcaritd des conditions de sdcurit4, en
particulier l'expansion rdcente des  activitds terroristes  et d'autres activit4s
criminelles darts le centre et le sud du Mall, et par l'intensification de la violence
intercommunautaire darts le centre du pays,

Notant que la lenteur des progrbs accomplis dans la lnise en oeuvre de
i'Accord, notamment pour ce qui est des dispositions portant sur la d4fense et la
s4curitd, ainsi que les retards pris dans la restructuration du secteur de la s4curitd,
entravent les efforts visant ii r4tablir la s@urit4 dans le nord du Mall, et soulignant
qu'il incombe au premier chef au Gouvernement malien, aux groupes armds des
coalitions Plateforme et Coordination d'accdldrer la mise en oeuvre de l'Accord afin
que les conditions de s@urit4 s'am41iorent sur tout le territoire du Mall, et de

d(iouer les tentatives de groupes terroristes qui visent ii faire @houer la raise en
oeuvre de l'Accord,

Condamnant vigoureusement les activit4s men@s au Mali et dans la rÿgion du
Sahel par des organisations terroristes, dont A1-Qaida au Maghreb islamique
(,ÿQMÿ), F,ÿi-Moÿ.ÿraiÿtoÿ.irÿ Aÿsar kÿdÿirÿe ei ies moÿvemeÿts qÿi le. r soÿt aÿfiÿiesÿ
otammem ÿe ÿ'rom de biberatiorÿ du Machÿa (ÿ:LM), qui comhmem dÿtre actifs aÿ

Mall et constituent une menace pour la paix et la s@urit4 dans la rdgion et ailleurs,
ainsi que les atteintes aux droits de I'homme et les actes de violence commis sur la

personne de civils, notamment des femmes et des enfants, au Mali et dans la rÿgion,
par des groupes terroristes,
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Co17damnaÿt ]es attaques contre la M[NUSMA, Jes Forces de defense et de
securite maliennes, EUTM Mali el les forces franÿaises que continuent de perpetrer

des groupes ÿerroristes,

Sotdignanl que Je terrorisme ne peut ÿtre vahÿcu qu'fl ÿa faveur d'une

demarche suivie et g]obale, fondee sur Ja participation et ]a collaboration actives de
l'ensemble des E!tats et organismes r@gionaux et internationaux, visant fl contrer,

affaiblir et isoler Ia menace terroriste, et rdafÿrmant que le terrorisme ne peut et ne
saurait @tre associd fl aucune religion, nationalite ou civiJisation,

Rappelant que le Mouvement pour t'unificafion et ÿe jibed en Affique de
l'Ouest (MUJAO), A1-Qaida au Maghreb islamique, Ansar Eddine et son dirigeant,
lyad Ag Ghali, et A1-Mourabitoun sont inscrits sur la Liste relative aux sanctions
contre A1-Qaida etablie par le Comite faisant sui*e aux resolutions 1267 (1999),
1989 (201l) et 2253 (2015) concernant I'EÿIL (Daech), Al-Qaida et [es personnes,
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes (Comite des sanctions contre
I'EIIL (Daech) et Al-Qaida), et se dec!ararat b tÿozÿveau disposd fl sanctionner, au
titre du reghne susmentionne et conformement aux criteres arrÿtes pour l'inscription

sur la Liste, d'autres personnes, groupes, entreprises et entitds qui sont associes A
A1-Qaida ou fl d'autres entites ou personnes inscrites sur ÿa Lis{eÿ notamment
AQML A1-Mourabitoun et Ansar Eddine,

Sahtanf I'action que les forces ffanqaises continuent de mener, /ÿ ta demande
des autorites maliennes, pour aider les autorites maliennes ii ecarter la menace
erroriste dans le nord du Mali,

lnsistant sur te fait que la securite et la stabilite au Mall sont inextricablement
liees fl celles des regions du Sahel et de FAfrique de l'Ouest, ainsi qu'a la situation
en Libye et dans la region de !'Afrique du Nord,

Se d6claram toÿiozÿrs Fr6occ,¢p6 par la dimension transnationale de la menace
terroriste dens la region du Sahel, ainsi que par les graves defis que representent la
criminalite transnationale organisee dens la region du SaheI, notammem le trafic
d'armes et de stupefiants, le trafic de migrants, la traite d'ÿtres humains, et les liens

qui se developpent, dens certains casÿ entre cette crhninalite et le terrorisme,
soÿdignant que la responsabilite de lutter contre ces menaces et de relever ces defis

incombe aux pays de la region, accueillant arec sati,ÿfaction, dans ce contexte,
Faction menee par le Groupe de cinq pays du SaheJ (G5 Sabel), notamment la raise
en place d'un mecanisme visant fl renforcer la cooperation en mati0re de securi{e
regionale dans le cadre duquel seront menees des operations militaires conjoimes
transfrontieres, et [e Processus de Nouakchott de l'Union africaine, .re f6licifant de
la decision prise par les ministres de la defense des Etats du Sahel et du Sahara les
24 et 25 mars 2016 de resserrer la cooperation regionale pour combattre le
terrorisme et de creer un nouveau centre de lutte antiterroriste ayant son siÿge au

Caire ([ÿgypte) et se./ÿlicitant de ce que les forces franc aises font pour aider les
Etats Membres faisant pattie du G5 Sahel ÿ renforcer la cooperation regionale en
matiere de lutte contre le terrorisme,

Condamnant fermement les enlÿvements et tes prises d'otages ayant pour but
d'obtenir des fonds ou des concessions politiques, rdaffirmant qu'il est resolu fl
empÿcher les enlavements et les prises d'otages dans la region du Sahet, dans le

respect du droit international applicable, rappelant ses resolutions 2133 (2014) et
2253 (2015), dans ]esquelles il a notamment demande /ÿ tousles tÿtats Membres
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d'empacher les terroristes de profiter directement ou indirectement de rangons ou de

concessions politiques et de faire en sorte que les otages soient libdres sains et
saufs, et, it ce propos, prenam acre du Mdmorandunl d'Alger sur les bonnes
pratiques en matiere de pr4vention des enlavements contre ranqon par des terroristes
et d'alhnination des avantages qui en dacoulent, publi4 pal" ]e Forum mondial de
lutte contre le terrorisme,

Condamnanlfermement toutes les violations des droits de l'homme et atteintes

ces droits et toutes les violations du droit international humanitaire, y compris les
exdcutions extrajudiciaires et sommaires, les arrestations et datentions arbitraires,
les mauvais traitements infligds aux prisonniers et la violence sexuelle ou sexiste,
ainsi qua le meurtre, la mutilation, le recrutement et l'utiHsation d'enfants, et 1as
attaques contre des 4coles et des h6pitaux, et demandant fl toutes les parties de
respecter le caractbre civil des acoles conformament au droit international
humanitaire, de cesser de datenir illdgalement et arbitrairement des enfants, de
mettre fin fl ces violations et atteintes et de s'acquitter des obligations que leur
impose le droit international applicable,

Rappelanl, ÿ ce sujet, que tous les auteurs de tels acres doivent Otre amen4s ii
en rapondre et qua certains des actes mentionnds au paragraphe prdcOdent peuvent
constituer des crimes au regard du Statut de Rome, natant que, les autorit4s de
transition maliennes ayant saisi la Cour pdnale internationale (CPt) le 13 juillet
2012, le Procureur a ouvert, le 16janvier 2013, une enquÿte sur les crimes qui
auraient dtd comrais sur le territoire du Mall depuis janvier 2012, natant dgalement
l'ouverture par la CPI, le 1ÿ' mars 2016, de l'audience de confirmation des charges

dans le cadre du premier procas ouvert ÿt la CPI pour un crime de guerre alldgu4
raison de la perpdtration d'attaques ayant dalibdr4ment visa des monuments
religieux et historiques it Tombouctou et rappelant qu'il importe que toutes les
parties concernaes pratent leur concours il la Cour et lui apportent leur cooperation,

Soulignant combien il importe que les Forces de ddfense et de sacurita
maliennes soient plac4es sous la tutelle et le contr61e d'une autorit4 civile et soient
encore renforcdes si I'on veut garantir la sdcurit6 et la stabilit4 b, long terme et

protdger le peuple malien,

Saluant le r61e de la mission de formation de l'Union europ4enne au Mali
(EUTM Mali), qui dispense une formation et des conseils aux Forces de dafense et
de sdcurit4 maliennes en vue notamment d'aider il asseoir l'autorit4 civile et le

respect des droits de l'homme, et de la mission de renforcement des capacitas de
l'Union  europ4enne  (EUCAP  Sahel  Mali),  charg4e  de  dispenser  conseils
strat4giques et formation ÿ la police, la gendarmerie et la garde nationale maliennes,

Soulignant la ndcessit4 pour toutes les parties de ddfendre et de respecter les
principes humanitaires d'humanit4, de neutralit6, d'impartialit6 et d'inddpendance
a!in qÿ2e i'ÿde htÿmaÿiÿaire pÿJisse c(mtinuer ciÿatre tbmÿqie eÿ en vtÿ.e dÿassÿ2rer ia

sdcuritd et la proÿection des civils qui ia regoivent et celia du personnel humanitaire
travaillant au Mali, et insistant sur le fait qu'il importe que l'aide humanitaire soit

fournie en fonction des besoins,

Demeurant gravement prdoccupd par l'ampleur de la crise alimentaire et
humanitaire qui continue de sdvir au Mali, et par l'ins4curit4 qui entrave l'accÿs

humanitaire, que viennent aggraver la pr4sence et les activit4s de groupes armds et
de raseaux terroristes et criminels, la pr4sence de mines terrestres, et la prolifaration
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illicite d'armes en provenance de ]a rdgion et d'ai]leurs, qui se poursuit et menace la
paix, ta sdcuritd et la stabilitd des Etats de la rdgion, et co:ÿdamna:Tg les attaques
dirigdes contre He personnel humanitaire,

£a::w'iman¢ son ferme appui au Reprdsentant spdcial du Secrdtaire g6ndral pour
le Mali et g Ba Mission muttidimensionnelÿe intdgrEe des Nations Unies pour ta
stabitisation au Mali (MINUSMA), qu[ concourent/ÿ l'action mende par les autoritds
et te peuple maliens pour installer durablement la paix et la stabititd duns leur pays,
conscient que c'est aux autoritds maliennes qu'ÿil incombe au premier chef de

protEger la population, et se ./F/icitant de ÿ'effet stabitisateur de la presence
internationale au Mail, notamment la MlNUSMA,

Sub, ant la contribution des pays qui fournissent des contingents et des effectifs
de potice il la MlNUSMA, rendunt /rummage aux soldats de la paix qui risquent
ainsi leur vie, et/ÿ ceux qui l'ont perdue, condamnang avec force les attaques visant
le personnel de maintien de la paix et soulignant que celles-ci peuvent constituer
des crhnes de guerre au regard du droit international,

Se ddclaranl gravement p:'doccz:pcÿ par [e fair que la MINUSMA ne dispose
toujours pas de certaines capacit6s essentielles, insi,s':anl sur ta nEcessitd de
renforcer tes capacitds de la MINUSMA pour lui permettre de s'acquitter de son
mandat dans des conditions de sdcuritd complexes marqudes notamment par des
menaces asymdtriques, et soulignanl "a cet 6gard qu'it importe au plus haut point de
garantir la sdcuritd et la sOretd du personnel de la M[NUSMA,

Soulignunt qu'il importe pour la MINUSMA de veitler /ÿ util[ser et ÿ disposer
ses troupes et ses moyens de la maniÿ.re la plus efficace conform6ment aux priorit6s
fix6es pour l'ex6cution de son mandat,

Considÿrunt que la situation au Mali continue de menacer Ia paix et la sÿcuritd
internationales,

Agissunt en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Un[es,

Application de l'Accord pour la paix et ÿa rÿconciHation au Malÿi

1.   E.xfÿorle le Gouvernement malien, les groupes armds des coalitions
Plateforme et Coordination ÿ maintenir tin dialogue constructiL avec la volontd
politique ferme et sincere d'accdldrer I'application de l'Accord pour la paix et la
reconciliation au Mali afin que les populations du pays puissent bdn6ficier
concrÿtement des avantages de la paix, et ÿ s'engager d'urgence en faveur d'un
calendrier concret pour sa mise en oeuvre;

2.   Exhorte le Gouvernement matien, les groupes armds des coalitions
Plateforme et Coordination /ÿ prendre en prioritd et sans plus tarder les mesures qui
s'imposent pour mettre en oeuvre les dispositions de l'Accord ci-aprÿs, en gardant 'ÿ
l'esprit la n6cessitd de mettre en oeuvre !'Accord darts son intdgralitd :

-Les questions politiques et institutionnelles, comme indiqud au titre 1I de
l'Accord, notamment la ddcentralisation et la raise en place effective des
administrations provisoires, ainsi que la tenue en temps voulu d'ÿlections

municipales et rdgionales par les autoritds maliennes;

-Les questions de ddfense et de sdcuritd, comme indiqud au titre Ill et /ÿ
l'annexe 2 de l'Accord, notamment le ddploiement de patrouilles de s6curit6
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mixtes et d'unit6s spdciales dans le nord du Mall et le cantonnement, le
ddsarmement, la ddmobilisation et la rdintdgration des combattants armds,

dans le cadre de la r6forme du secteur de la s6curit6;

3.   Exhorle le Gouvernement malien et les groupes arm6s des coalitions
Plateforme et Coordination /ÿ continuer de respecter l'accord de cessez-le-feu du

23 mai 2014, UArrangement s6curitaire pour une cessation des hostilit6s du 5 juin
2015 et les d6clarations sur la cessation des hostilit6s en date des 24 juillet 2014 et
19 f6vrier 20|5;

4.   Se d6clare disT)os6 ÿ envisager des sanctions cibldes contre ceux qui
s'emploient/ÿ emp6cher ou /ÿ compromettre la mise en oeuvre de l'Accord, ceux qui
reprennent les hostilit6s et violent le cessez-le-feu, ceux qui lancent des attaques
contre la MINUSMA et d'autres prdsences internationales ou entreprennent de les

menacer, ainsi que ceux qui apportent leur soutien it de teJles attaques et entreprises;

5.   Exige de tous les groupes armds prdsents au Mali qu'ils d6posent les
armes, mettent fin aux hostilit6s, renoncent /ÿ la violence, rompent tous liens avec
des organisations terroristes, prennent des mesures concretes pour resserrer leur
coopdration et leur coordination avec le Gouvernement malien afin d'dliminer la
menace terroriste et reconnaissent sans condition l'unit6 et l'int6grit6 territoriale de
l'lÿtat malien, dans le cadre de UAccord;

6.   Exhorte  toutes  les  parties  maliennes  /ÿ  coopdrer  pleinement  au
d6ploiement et aux activit6s de la MINUSMA, tout particulibrement en assurant la
sfiret6, la s6curitO et la libert6 de circulation de son personnel et en lui assurant un
acc6s immÿdiat et sans entrave ÿt l'ensemble du territoire malien, afin que la
Mission puisse s'acquitter pleinement de son mandat;

7.   Demande instammenZ au Gouvernement malien et aux groupes arm6s des
coalitions Plateforme et Coordination de coopdrer pleinement et de se concerter

avec le Reprdsentant spdcial du Secr6taire g6n6ral pour le Maliet la MINUSMA, en
particulier en ce qui concerne la mise en oeuvre de l'Accord;

8.   Prie le Repr6sentant spdcial du' Secrdtaire gdndral pour le Mall d'user de
ses bons offices pour encourager et soutenir ta raise en oeuvre de l'Accord dans son

int6gralit6, en particulier en jouant un r61e de premier plan pour ce qui est
d'appuyer et de superviser l'application de l'Accord par le Gouvernement malien et
les groupes armOs des coalitions Plateforme et Coordination, notamment en
dirigeant  le  secr6tariat  du  Comit6  de  suivi  de  l'Accord,  et  d'aider  tout
particulibrement les parties maliennes it d6finir des mesures de raise en oeuvre et
les classer par ordre de priorit6, conform6ment aux dispositions de l'Accord;

9.   Prie les membres du Comit6 de suivi de l'Accord et les autres
partenaires internationaux de continuer /ÿ appuyer la mise en oeuvre de I'Accord,
noÿ:amnÿ.enÿ eÿ. ÿomn'la.*ÿ uÿ observaÿeur mdepeÿ.dant coÿ'ÿ.me ie prevoit i arÿicie 63

5ccÿ,ÿ, eÿ de coordoÿlser, a ce'ÿ daard, leurs efforts avec ceux du rÿelsÿesemmÿ

spdcial du Secrdtaire gdndral pour le Mali et la M1NUSMA, et salue le r61e que joue
le Comitd pour aplanir les ddsaccords entre les parties maliennes;

10.  Affirme que le rdtablissement et l'extension progressifs de I'autorit6 de
l'E;tat sur l'ensemble du territoire malien, en particulier les Forces de ddfense et de

sdcurit6 maliennes rdformdes et reconstitudes, conformdment aux dispositions de
l'Accord, contribueraient de mani6re notable /ÿ assurer la stabilit6 du Mali et
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ecarter la menace terroriste, et, ÿ cet egard, encourage les partenaires bilatdraux et
muttiJateraux g accroÿtre leur aide en rue dÿacce}erer Re redeploiement progressif
des Forces de defense et de sdcuritE maliennes, une fois reformees et reconstituees,
duns le herd du Mati, notammeat eN fournissant le materieÿ et la formation qu'il
faut, en coordination avec le Gouvernement matien et ta MINUSMA et darts te

cadre de l'Accord;

11.  Demande au GouvernemeNt malien de mettre la derniere main /ÿ sa

strategie pour le developpemeNt du herd du pays et au plan d'urgeNce national, se
.!ÿlieite des CONtributions importantes que les partenaires ont faites ÿ la suite de la
Conference internationale pour la relance economique et Ie developpement du Mali,
qui s'est tenue /ÿ Paris le 22 octobre 2015, encourage l'execution effective des

engagements pris au cours de cette contÿrence, et Erie instamment ]e Gouvernement

ma]ien de debourser tes fends ddjg regus;

12.  Exhorle le Gouvernement malien g collaborer avec le Secretaire general,
par l'intermediaire de son RepresentaNt special pour le Mali, afin d'dtablir des
criteres et des echeances concrets pour evaluer ies progrÿ?s accomplis par les parties
maliennes elÿ vue de la raise en oeuvre pleine et effective de FAccord, et exprime
son intention de continuer ÿ revoir ]e mandat et le deplo[ement de la M[NUSMA,
notamment en envisageant le transfert progressif de certains sites de ta MINUSMA
aux Forces de defense et de securite maliennes une lois qu'elles aaront ere

reconstituees et redeployees dans le cadre de l'Accord:

t3.  Encourage tous les organismes competents des NatioNs Unies, ainsi que
les partenaires regionaux, bilateraux et multilateraux g fournir !'appui necessaire ii
la raise en oeuvre de l'Accord par les parties maliennes, notamment les dispositions
relatives au developpement socioeconomique et culturel et, /ÿ cet egard, Erie le
Secretaire general  de veiiler ÿ une repartition  efficace des tSches et g la
complementarite des efforts entre la MI{NUSMA et ÿ'equipe de pays des Nations
Unies, en fonction de leurs avaNtages relatifs, pour appuyer la raise en oeuvre de

l'Accord;

Matldat de/ÿa M[NUSMA

14.  Ddcide de proroger le maNdat de la MINUSMAjusqu'au 30 juin 2017:

!5.  Ddcide dga/ement de porter l'effectifde la MINUSMA gun maximum de
13 289 militaires et I 920 policiers, et Erie le Secretaire general de prendre les
mesures necessaires pour preceder rapidement h la constitution de forces et de
materiel, ainsi  qu'iÿ leur ddploiement, Notamment comme  il est enonce au

paragraphe 41 ci-dessous"

16.  Ddcide que la priorite strategique de la Mission consiste fl appuyer la
raise en oeuvre par le Gouvernement, les groupes armes des coalitions Ptateforme et
Coordination, ainsi que par d'autres parties prenantes maliennes, de l'Accord pour
la paix et la reconciliation au Mali, en particulier ses dispositions relatives au
retablissement et ii l'extension progressifs de l'autorite de l'E;tat;

17.  Aulorise la MINUSMA il utiliser tous les moyens necessaires pour

accomplir son mandat, darts les limites de ses capacites et darts ses zones de

deploiement;
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18.  Demande ÿ la MINUSMA d'adopter une position ddtermin4e et ferme
pour mener/ÿ bien son mandat;

19.  Dÿcide que te mandat de la MINUSMA comportera les tfiches prioritaires
ci-apr6s

a)   Appui b l'application de I'Accord pour la paix et la rdconciliation au
Mali

i)   Appuyer la raise en oeuvre des r4formes politiques et institutionneJles
prevues par l'Accord, en particulier dans son titre II, et surtout appuyer les
efforts que le Gouvernement fait pour r6tablir et 6tendre effectivement et
progressivement l'autoritO de l'Etat et l'4tat de droit sur tout le territoire,

notamment en apportant un  soutien  ÿ la raise  en  place effective des
administrations provisoires dans le nord du Mali selon les conditions 4noncees
dans I'Accord;

ii)   Appuyer l'application des mesures de d4fense et de s6curit4 pr6vues par
l'Accord, en particulier dans son titre II[ et/ÿ l'annexe 2, notamment :

- Appuyer, surveiller et superviser le cessez-le-feu et hui rendre compte des
violations de celui-ci;

- Soutenir te reddploiement progressif des Forces de d4fense et de s4curit4
maliennes r4formdes et reconstitu4es, en particuJier dans le centre et le
nord du Mall;

Soutenir le cantonnement, le d4sarmement, la d4mobilisation et Ia
rdint4gration des groupes arm4s, notamment grfice h I'intdgration rapide
dans les Forces de d6fense et de s4curit4 maliennes des 614ments des
groupes armds signataires, ce qui constitue une mesure provisoire, dans
le cadre de la r6forme du secteur de la s4curit4, et sans pr4judice des
plans de la Commission nationale pour le d4sarmement, d6mobilisation,
rdint4gration et r4insertion;

Veiller h la coh4rence des efforts internationaux, en dtroite collaboration
avec les autres partenaires bilat4raux, les donateurs et les organismes
internationaux  oeuvrant  dans  ces  domaines,  y  compris  l'Union
europ4enne, afin de reconstruire le secteur malien de la sdcuritd dans he
cadre d4fini par I'Accord"

iii)  Appuyer l'appHcation des mesures de r4conciliation et de justice
4noncdes dans l'Accord, en particulier dans son titre V, notamment en ce qui
concerne  ha  cr4ation  d'une  commission  d'enqu6te  internationale,  en

consultation avec les parties, et I'appui it apporter/ÿ l'op4rationnalisation de la
Commission v4rit4, justice et r4conciliation;

iv)  Concourir, daÿs ies limiles de ses moyens et dans ses zoÿ?es de
d6ploiement, it t'organisation d'dlections locales transparentes, r4guiiÿres,
libres et ouvertes /ÿ tous, ainsi qu'iÿ la tenue d'un rdf4rendum constitutionnel,

en apportant notamment 1'aide logistique voulue et en mettmÿt en place des
mesures de s4curit4, conform4ment aux dispositions de l'Accord;

v)   Prendre en consid4ration les besoins qui sont propres aux femmes
assocides aux groupes arm4s et faire en sorte qu'elles aient pleinement acces
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aux programmes de ddsarmement, de ddmobilisation et de rdintdgration,
notamment grace ÿ des consultations avec des associations de femmes;

b)   Boris q£YTces et rdcotÿciliation

User de ses bons offices et de mesures de confialÿce, et dÿencouragement aux

iveaux national et local pour appuyer an dialogue ax6 sur la rdconciliation et la
cohesioÿ sociale avec routes les parties prenantes et entre elles, encourager les
initiatives visant a attdnuer les tensions intercommunautaires, en ayant A t'esprit la

responsabititd premibre des autoritÿs maliennes, et encourager et soutenir la p]eine
raise en oeuvre de l'Accord par te Gouvernement malien et les groupes armds des
coalitions Plateforme et Coordination, notamment en favorisant la participation de

Ia socidtÿ civile, y compris des associations de femmes et de jeunes;

c)   Protection des civils et stabilisation, notamment ./ace aux menaces

asymOtriques

i)    Assurer, sans prdjudice de la responsabilit6 premi8re des autoritds
maliennes, la protection des civils immddiatement menac6s de violences

physiques;

ii)   Pour  appuyer  Ies  autoritds  maliennes,  stabitiser  tes  principales
agglomerations et les autres zones oiÿ les civils sont en danger, notamment
duns te nord et le centre du Mall, et, A cet dgard, renforcer les moyens d'alerte
rapide, anticiper et dcarter les menaces et les contrer, notamment les menaces

asymdtriques, et prendre activement des dispositions muscldes pour protdger
tes civils, y compris en effectuant activement et efficacement des patrouilles
duns les zones ogtes civils sont en danger, et emp@her le retour d'dl@ÿents
armds duns ces zones en ne menant d'opdrations directes qu'en cas de menaces

graves et crddibles;

iii)  Assurer une protection particuliÿre aux femmes et aux enfants touches
par le conflit armE, notamment en d@loyant des conseitlers pour la protection
des enfants et des conseillers pour ta protection des femmes, et r@ondre aux
besoins des victimes de violences sexuelles et sexistes commises en p4riode de

conflit arm4;

U)   Mesures h prendre pour lutter contre les attaques aÿ2ymdtriques a/)n de
&!/k, ndre activement le mandat de [a M]NUSMA

Daÿs le cadre de la raise en oeuvre de ses prioritds et de la ddfense active de

son mandat, anticiper et dcarter les menaces et prendre activement des dispositions
muscl@s pour courter [es attaques asymdtriques dirigdes contre des civils, veiller/ÿ
ce qu'il y ait des interventions rapides et efficaces torsqu'il existe des menaces de
violence contre des cfvils et emp@her le retour d'dKments armds dans ces zones, en

ne menant d'opdrations directes qu'en cas de menaces graves et cr@ibles;

e)   Protection, sÿretcÿ et sdcuritÿ du personnel des Nations Unies

Protdger le personnel, notamment le personnel en tenue, les installations et le
mat6riel des Nations Unies et assurer la sfiret& la sdcuritd et la libertd de circulation
du personnel des Nations Unies et du personnel associd;
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f!    Promotion et protection des droits de l'homme

i)    Aider les autoritÿs maliennes dans leur entreprise de promotion et de
dOfense des droits de l'homme, en particulier en ce qui concerne la justice et la
rÿconciliation, notamment en concourant, dans la mesure du possible et du
n6cessaire et sans prajudice des responsabilit6s de celles-ci,/ÿ l'action qu'elles
mbnent en vue de tradtfire en justice ceux qui ont commis au Mali des
violations graves des droits de l'homme ou des atteintes graves iL ces droits, ou
des violations graves du droit international hulnanitaire, notamment des crimes
de guerre et des crimes contre l'humanit& en tenant COlnpte du fait que les
autoritÿs maliennes de transition ont saisi la Cour pÿnale internationale de la

situation qui rÿgne dans leur pays depuis janvier 2012;

ii)   Surveiller, sur le territoire national, les violations du droit international
humanitaire et les violations des droits de l'homme et atteintes ÿ ces droits,

notamment toutes les formes de violence sexuelle et sexiste et de violations et
atteintes commises contre les femmes et sur la personne d'enfants sur tout le
territoire du Mall, concourir aux enquetes et lui faire rapport it ce sujet, de
m6me que publiquement, selon qu'il convient, et contribuer aux activitOs de

prevention de ces violations et atteintes;

g)   Aide humanitaire

Pour appuyer les autoritds maliennes, contribuer /ÿ crder les conditions de
sdcuritd indispensables/ÿ l'acheminement sOr de l'aide humanitaire sous la direction
de civi]s, conformÿment aux principes humanitaires, et au retour volontaire, en toute
sÿcuritd et dans la dignit& ou ÿ l'intdgration locale ou ÿ la rÿinstallation des
dÿplacds et des rdfugi6s, en coordination dtroite avec les acteurs humanitaires;

20.  Autorise d'autre part la M1NUSMA gÿ utiliser ses capacit6s existantes afin
de concourir/ÿ faire ce qui suit :

a)   Projets en faveur de la stabilisation

A I'appui des autoritds maliennes, contribuer ii la crOation d'un environnement

stir pour les projets visant 5. stabiliser le nord du Mali, y compris les projets ÿ effet
rapide;

h)   Gestion des armes et munitions

Aider les autoritds maliennes il procdder au retrait et/ÿ la destruction des mines

et autres engins explosifs et/ÿ gdrer les armes et munitions;

c)   Appui g: la sauvegarde du patrimoine culturel

Aider les autorit6s maliennes, dans la mesure du possible et du ndcessaire, it
prot6ger les sites culturels et historiques du pays contre toutes attaques, en
coi!ab'ÿratiopÿ avec ÿ iJNESCO;

d)
Qaida

Coop6ration avec /e Comit( des sanctions contre /'EiIL (Daech) et AI-

Aider, dans les limites de ses capacitds, dans ses zones de d6ploiement et sans
prdjudice de son mandat, le Colnitd des sanctions contre I'EIIL (Daech) et A1-Qaida
et I'[ÿquipe d'appui analytique et de surveillance des sanctions crdde par la
rdsolution  1526  (2004),  notamment  en  leur  communiquant  tous  dldments
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d'[nforrnat[on sur ]a raise ÿn oeuvre des mesures v[sdes au paragraphe 2 de ]a
rdsoIut[on 2253 (2015);

21.  Prie Je Secrdtaire gdndral de tirer patti du personnel et du savoir-faire
disponibIes dans le cadre des ressources existautes de la M[NUSMA, compte tenu
de ]a hidrarchisation des tfiches dnoncdes aux paragraphes 19 et 20 de la prdsente
rdsolution, et d'en adapter constamment le ddploiement en fonction des progrÿs
accomplis darts ta raise en oeuvre du mandat de la MINUSMA, conformdment 5. la
rdpartition des tfiches demandde au paragraphe 13 de la prdsente rdsoIution;

22.  Dc, tnaÿTde /ÿ la MINUSMA d'actuat[ser sa stratdgie de protection des

civils, cont%rmdment aux alin6as c) et d) du paragraphe 19 ci-dessus et, /ÿ cet dgard,
de ddterminer les menaces qui pÿsent sur les civils, de mettre en oeuvre des plans de
prdvention et d'appliquer rapidement et de mani&re coordonnde les dispositions
prdvues concernant le suivi, l'analyse et ta communication de Finformation;

23.  Prie la M[NUSMA d'amdliorer encore ses rapports avec la popuIation
civile et Ja coopdration avec les Forces de ddfense et de sEcuritd maliennes pour
faire mieux connaÿ'tre et comprendre son mandat et ses activitds, notamment en
laborant une stratdgie de communication efficace et en dEveloppant ses activi{ds

radiophoniques;

24.  Prie  ]e  Secrÿtaire  g8ndral  de  renforcer  la  coopdration  entre  la
MINUSMA, ]e Bureau des Nations Unies pour l'Afrique de l'Ouest et Ie Sahel et
les Etats Membres de ta rdgion ainsi que les initiatives de sdcuritd rdgionales,
notamment celles du G5 Sahel et ]e Processus de Nouakchott, y compris grfice 5. la
fourniture 5ÿ ]a Mission de donnEes de renseignement utiles et/ÿ des contacts avec les
agents des [ÿtats Membres du G5 Sahel, afin de permettre 5. la MINUSMA de mieux
apprdcier les conditions de sdcuritd dans la r6gion et de faciliter l'ex6cution de son
mandat;

25.  Demande g la MINUSMA de veiller 5. ce que tout appui fourni 5. des
forces de s6curitd autres que celles de I'ONU, dont les Forces de d6fense et de

s6curitd ma]iennes, soit strictement conforme ÿ ]a Politique de diligence voulue en
matibre de droits de l'homme dans le contexte d'un appui de t'ONU 5. des forces de
sdcuritÿ non onusiennes;

26.  Prie ta M/{NUSMA de cons[ddrer la probldmatique hommes-femmes
comme une question transversaIe touchant tous les aspects de son mandat et d'aider

les  autoritds  maliennes  ÿ garantir  la  participation  pleine  et  enti&re  et  ta
repr8sentation des femmes 5. tousles niveaux et 5. un stade prÿcoce de ta phase de
stabilisation, y compris darts [e cadre de Ja rdforme du secteur de la s6curit6 et des
operations de ddsarmement, de ddmobilisation et de rÿintdgration, ainsi que du
processus de rdconciliation et des dlections, la prie 6galement d'aider [es parties 5.
assurer la participation pteine et active des femmes ÿ t'application de l'Accord, et la

prie en outre de lui prdsenter des rapports plus d6taillds sur cette question:

27.  Prie le Secrdtaire gÿn6ral de veiller ÿ ce que la MINUSMA respecte 5. la
]ettre la politique de toIdrance zdro de l'Organisation 5. l'dgard de l'exploitation et
des agressions sexuelles, et de le tenir informd de tous cas de conduite rÿprdhensible
au regard de cette politique, etprie instamment les pays fournisseurs de contingents

ou de personnel de police de prendre des mesures de pr6vention appropri6es,
notamment l'organisation d'une formation de sensibilisation avant le ddploiement,
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de faire en sorte que les membres de leurs contingents qui se rendraient coupables
de tels actes aient/ÿ en repondre pleinement:

28.  Prie la MINUSMA de considerer la protection des enfants comme une
question transversale touchant tousles aspects de son mandat et d'aider les autorites

maliennes h veiller/ÿ ce que la protection des droits des enfants soit prise en compte,
notamment dans le cadre des operations de desarmement, de demobilisation et de
reintegration et de la reforme du secteur de la securite, afin de faire cesser les
violations et atteintes commises sur la personne d'enfants, et de les prevenir;

Capaeit0s de la MINUSMA, et sfiret0 et sOcuritO du personnel
de la Mission

29.  Prie le Secretaire genera! de prendre toutes les dispositions voulues, en
usant pleinement des pouvoirs existants, et /ÿ sa discretion, pour permettre /ÿ la
MINUSMA d'atteindre sa pleine capacitd operationneÿle sans plus tarder;

30.  Exhorte les pays qui fournissent des contingents et du personnel de
police ÿ la M1NUSMA it accelerer ies procedures d'achat et le deploiement de tout
le materiel voulu appartenant aux contingents, engage vivement les Etats Membres

faire en sorte que les contingents et les effectifs de police disposent des capacites,
des formations prealables au deploiement et, le cas echeant, des formations in situ
ainsi que du materiel necessaires, y compris les elements habilitants voulus, en les
adaptant au contexte operationnel, pour que la Mission puisse s'acquitter de son
mandat, et accueille favorablemem l'aide que les lÿtats Membres apporteront it cet

dgard aux pays qui fournissent des contingents et des effectifs de police ÿ la
MINUSMA;

31.  Prie  le  Secretaire  general  de  prendre  toutes  les  autres  mesures

supplementaires qui s'imposent et, en consultation avec les pays fournisseurs de
contingents, de definir des options, notamment demander l'appui des  Etats
Membres, pour renforcer la sOrete et la securite du personnel de la MINUSMA de
sorte que la Mission puisse s'acquitter avec efficacite de son mandat darts des

conditions  de  securite  complexes  marquees  notamment  par  des  menaces

asymetriques, y compris par les moyens suivants :

-En renforÿant les capacites de la Mission en matiare de renseignement, y
compris ses moyens de surveillance et d'observation, dans les limites de son

mandat;

En fournissant des dispositifs de protection centre les engins explosifs et en
assurant une formation dans ce domaine, notamment en aidant davantage les

pays fournisseurs de contingents il deployer les blindes de transport de troupes
qui ne le sent pas encore et d'autres vehicules resistants aux mines qui sent

- ga default ÿa Missiorÿ de mo,'reÿs miÿitaiies appropries pore securiser ses voies

d'approvisionnement Iogistique, y compris le deploiement de bataillons
specialises en convois de combat, selon que de besoim

-En ameliorant les procedures d'evacuation des blesses et des malades, et en
deployant davantage de capacites d'6vacuation medicale;
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- En prenant des mesures dnergiques et efficaces pour amdliorer la planification
et le fonctiom'lement des installations et des dispositifs de sfiretd et de sdcuritd
de la M[NUSMA;

32.  Piqe le Secrdtaire gdnÿral de lui faire rapport sur tes mesures visdes au
paragrapbe 3 l ciÿdessus dans ses rapports pdriodiques sur la situation au Mali;

33.  Dematlde aux [ÿtats Membresÿ en particutier g ceux de la rdgion, de
garantir la libre circulation, sans entrave ni retard, g destination et en provenance du
Mali, de l'ensemble du personnel, du matdriel, des vivres et fournitures et autres
biens destinds it l'usage exclusif et officiei de ta MINUSMA, afin de facititer
l'acheminement de ses moyens logistiques en temps opportun et dans de bonnes
conditions d'dconomie et d'efficacit& et, /ÿ cet 6gard, pÿ'ie le Secrdtaire gdndral de

prendre toutes les mesures qui s'imposent pour faciliter l'approvisionnement
togistique de ta Mission et pour consotider les itinÿraires d'approvisionnement, y
compris grfice g l'utilisation d'itindraires de rechange et au ddmdnagement des

plateformes logistiques de la M[NUSMA;

34.  Engage ie Secrdtaire gdndral 5 garder 5 l'examen en permanence le
concept stratdgique de la Mission, afin de rentabiliser au mieux les ressources de
celte-ci et de faire des aiustemen{s op6rationnels qui s'avÿrent ndcessaires, et le pÿ*ie
de le tenir informd de la situation au regard de ta raise en oeuvre;

Mandat des forces franÿ;aises

35.  Autorise les forces fl'anÿaises 5, user de tous moyens nScessaires, dans la
limite de leurs capacitds et de leurs zones de ddploiement, jusqu'ÿ la fin du mandat
confiÿ ÿ la MINUSMA par Ja prdsente rdsolution, pour intervenir ÿ l'appui
d'ÿldments de la Mission en cas de menace grave et imminente, fl la demande du

Secrÿtaire gdnEral, et prie la France de lui rendre compte de l'application du prdsent
mandat au Maliet de coordonner la prdsentation de cette information avec celÿe que

communiquera le Secrdtaire gdndral en application du paragraphe 46 de la pr6sente
rdsolution;

Obligations dÿcoulalÿt du droit internationaÿ humanitaire et du droit
internationaÿ des droits de ÿ'homme

36.  Exkorze les autoritds maliennes g intensifier leur lutte contre ÿ'impunitd

et, /ÿ cet dgard, /ÿ amener tousles auteurs de crimes impliquant des violations des
droits de l'homme et atteintes /ÿ ces droits et de violations du droit international

humanitaire, y compris de violences sexuelles, /ÿ rdpondre de leurs acres, notamment
devant la justice, et les exkorte aussi /ÿ continuer de coopdrer avec la Cour pdnale
internationale, en exdcution des obligations souscrites par le Mali an titre du Statut
de Rome;

37.  Exkorte toutes les parties/ÿ s'acquitter des obligations que teur impose le
droit international humanitaire pour ce qui est de respecter et de protÿger le
personnel, les installations et les secours humanitaires, et de prendre routes les
mesures ndcessaires pour permettre et faciliter le libre passage des acteurs
humanitaires, dans de bonnes conditions de sdcuritd et sans dÿlai, afin que l'aide

humanitaire puisse etre apportde/ÿ tous ceux qui en ont besoin, tout en respectant les
principes directeurs des Nations Unies concernant l'aide humanitaire et le droit

international applicable;
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38.  Rÿq/fi'rme que c'est aux autorit6s maliennes qu'il incombe au premier

chef de proteger les civils au Marl, rappelle ses resolutions  1265 (1999),
1296 (2000), 1674 (2006), 1738 (2006) et 1894 (2009), relatives il la protection des
civils en pdriode de conflit armd, ses resolutions 1612 (2005), 1882 (2009),
1998 (2011), 2068 (2012), 2143 (2014) et 2225 (2015), relatives au sort des enfants
en temps de conflit armd, et ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009),
1889 (2009), 1960 (2010), 2106 (2013), 2122 (2013) et 2242 (2016), concernant les
femmes et la paix et la s@uritÿ, demande A la MINUSMA et h routes les forces
militaires presentes au Mall d'en tenir compte et de se conformer aux dispositions
du droit international humanitaire, du droit des droits de l'homme et du droit des
refugiÿs, rappelle l'importance que revet la formation A cet egard, et engage
instamment toutes les parties ÿt donner suite aux conclusions sur les enfants en
temps de conflit arm6 adopt@s par son groupe de travail le 7 juillet 2014;

Effets des activit6s de la MINUSMA sur i'environnement

39.  Prie la MINUSMA d'Otre sensible aux effets qu'ont stir l'environnement

les activitds men@s par elle en execution des tfiches qui lui sont confi@s, de
maitriser ces effets, selon qu'il convient et conformdment aux rÿsolutions de
l'Assembl@ g@ÿrale et rOgles et reglements applicables de l'Organisation, et de
conduire ses operations pr@autionneusement dans le voisinage de sites culturels et

historiques;

Cooperation entre missions en Afrique de l'Ouest

40.  Autorise le Secretaire g@dral ÿt prendre les mesures n@essaires pour
assurer la cooperation entre missions, notamment entre la MINUSMA, la Mission
des Nations Unies au Liberia (MlNUL) et l'Operation des Nations Unies en C6te
d'lvoire (ONUCI), et le transfert/ÿ la MINUSMA de contingents et de biens d'autres
missions, sous reserve i) qu'il soit informd de ces transferts et en approuve
notamment la composition et la dur@, ii) que les pays fournisseurs de contingents
donnent leur assentiment, et iii) que les conditions de securitd darts les zones de
d@loiement des missions concern@s autorisent ces transferts et que l'ex@ution du
mandat de ces missions ne soit pas compromise, l'encourage ÿ cet dgard A adopter

des mesures supplementaires pour renforcer la coopdration entre les missions en
Afrique de l'Ouest, dans la mesure du possible et du n@essaire, et le prie de lui

faire rapport Ace sujet selon qu'il conviendra;

41.  Souserit ÿ la proposition faite par le Secrdtaire gendral dans ses rapports
des 31 mars 2016 (S/2016/298) et 31 mai 2016 (S/2016/498) de transferer la force
d'intervention rapide cr@e par la resolution 2162 (2014), ainsi que I'unite aerienne
qui la soutient, de I'ONUCI A la MINUSMA, il la suite de son retrait de I'ONUCI au
plus tard le 31 mars 2017, afin de renforcer les activites men@s par la MINUSMA
en execÿJ.tion de son maÿdat, eÿ_ aussi d inÿ_erverÿ.ir aÿ_ÿ Liberia, en ÿ_ant que de besoi:ÿ,

en cas de grave  .....................  des conditiorÿs de securite, eÿ lÿrie le Secretaire gÿndSraI

de l'informer, dans ses prochains rapports sur la MINUSMA et la MINUL, des
modalites qu'il est propose de mettre en place en vue de transferer cette unite;

Coop6ration internationale concernant le Sahel

42.  Demande ÿ tousles Etats Membres, en particulier aux lÿtats du Sahel, de
l'Afrique de l'Ouest et du Maghreb, ainsi qu'aux partenaires rdgionaux, bilateraux
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et multilat4raux, de se coordonner davantage, notamment par l'interm4diaire du
G5 Sahel et du Processus de Nouakchott de l'Union africaine, aux fins de la raise au

point de s'rratdgies sans exclusive et efficaces devant permettre de mener une tutte
globale et intdgrEe contre Ies activit4s des groupes terroristes qui traversent les
frontieres et cherchent refuge duns la r4gion du Sahe!, notamment AQMI, le
MUJAO, Ansar Eddine el Ai-Mourabitoun, et de prevenir)eur expansion, ainsi que
de contenir la prolif&ation de routes urines, les formes de criminalit4 transnationale
organisee et les autres activitds illicites, dont le trafic de stupdfiants, le trafic de
migrants et la traite d'4tres humains;

43.  Demande d'assurer, en consultation avec tes Etats Membres de la r4gion

du Sahel, les partenaires bilatdraux et les organisations multilatdrales, la raise en
oeuvre rapide et effective des strat4gies r4gionales qni engIobent la sdcurit4, la
gouvernance, le ddveloppemenL les droits de l'homme et les questions humanitaires
relies que la Strat4gie intdgrde des Nations Unies pour le Sahel, et e,,Tgage, g cet
4gard, le ReprEsentant spdcial du Secretaire g4n&al pour t'Afrique de l'Ouest et le
Sahel ÿ continuer d'appuyer les Etats Membr,es de la rdgion et les organisations
r4gionales et internationates, notamment le G5 Sahel, pour s'attaquer aux difficultds
auxquelles la region fait face en mati4re de paix, de sdcuritd et de ddveloppement, et
/ÿ leurs causes profondes;

Contribution de PUnion em°op4enne

44.  t,ÿ,ite !'Union europdenne, en particutier son ReprEsentant sp4cial pour
le Sahel et ses missions EUTM Maliet EUCAP Sahe] Mali, gi se coordonner
4troitement avec la MINUSMA et les autres partenaires bilatdraux du Mali qui
aident les autoritÿs maliennes /ÿ r4former le secteur de la sdcurit4, comme pr4vu
duns l'Accord et conformdment au sous-alinda ii) de l'alin4a c) du paragrapbet 9 de

la pr4sente rdsotution:

Armes ÿgÿres et de peÿit calibre

45.  DematTde aux autoritds maliennes, aiddes en cela par ta MINUSMA,

conformÿment au paragraphe 14 de la prdsente rdsolution, et par les partenaires
internationaux, de s'attaquer au probleme de la prolif&ation et du trafic illicite
d'armes ldgeres et de petit calibre conformdment /ÿ la Convention de la CEDEAO
sur les armes 14geres et de petit calibre, leurs munitions et autres mat&iels connexes
et au Programme d'action en rue de prdvenir, combattre et 41iminer le commerce

illicite des armes legates sous tous ses aspects, de sorte ii assurer de fa¢on sfire et
efficace la gestion, I'entreposage et la sdcurit4 de leurs stocks d'armes ldgeres et de

petit calibre, ainsi que la co!lecte et dventuellement la destruction des stocks
exc4dentaires et des armes saisies, non marqudes ou d4tenues illicitement, et
soMigne qu'il importe que ses resolutions 20t7 (20l 1), 2lt7 (2013) et 2220 (2015)
soient intEgralement appliqu4es;

Rapports du Secr4taire g4n4rM

46.  Prie le Secr4taire gdn4ra! de lui faire rapport tousles trois mois awes
l'adoption de la pr4sente r4solution sur la suite donn4e ii celle-ci, en particulier sur
les progres accomplis dans l'application de l'Accord pour ta paix et la rdconciliation
au Mall et l'action mende par la MINUSMA pour l'appuyer, et lui demaÿde, a cet
4gard, de faire figurer dans son rapport de dÿcembre les criteres et les 4cb4ances
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visds au paragraphe 12 et ensuite de lui faire rapport sur le respect de ces critbres
dans ses rapports p&iodiques;

47.  Dc;cide de rester activement saisi de la question.
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